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ACCORD D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF
EN COURS DE VALIDITE

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° PC 38474 16 10027 MO1
Depose le 18/05/2020 Complete le 17/07/2020 et le

26/11/2020
Date d'affichage de l'avis de depOt : 02/06/2020

Par

Demeurant

Pour

Sur un terrain sis

Cadastre

Monsieur Gregory DEGASPERI

3 chemin des Gingeolles

38360 SASSENAGE

Modification diverses

3 CHEMIN DES GINGEOLLES
38360 SASSENAGE

AN41, AN57

Superficie du terrain 1 538,00m2

SURFACE DE PLANCHER

Existante : 351,00 m2

DESTINATION : Habitation

DESCRIPTION DU DOSSIER D'ORIGINE

N° Dossier: PC 038474 16 10027

Depose le : 19 decembre 2016

Par: Mme Natacha LEGRAND et

M. Gregory DEGASPERI

Demeurant : 3 chemin des Gingeolles Sassenage

Decide le : 6 mars 2017

Projet ini t ial  :  Renovation et agrandissement d'un
logement, modification des facades, piscine

Le Maire,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,
Vu le permis de construire n° 38474 16 10027 delivre le 6 mars 2017,
Vu la demande de permis de construire modificatif susvisee en vue de la modification des ouvertures en

facades Quest, de la porte d'entree en facade Est, de la pose d'un bloc climatisation en facade Sud, de
la mise en place de deux fenetres de toit et la construction d'une toiture sur une terrasse,

Vu les pieces annexees,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 24 juillet 2020,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l 'Urbanisme, en appl ication de l 'artic le L2122-18 du code general des col lectivi tes

territoriales,



ARRETE

Article 1
Le permis de construire modificatif EST ACCORDE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous

reserve du droit des tiers.

Article 2
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie

Assainissement, dans son avis en date du 24 juillet 2020 ci-joint.

Article 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le

projet se situe en Zone bleue (BO exposee a des risques de suffosion (se referer a l'extrait du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet

respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 4
Les autres prescriptions du permis de construire n° 38474 16 10027, delivre le 6 mars 2017 sont
maintenues et devront etre strictement respectees.

Article 5
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le QUATORZE DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dons lesquelles la presente autorisation devient executoire :

,,-(

Jean-Pierre SERRAILLIER

Vous pouvez commencer les trovaux autorises des la dote ô laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, soul dons le(s) cos particulier(s) suivant(s)
- une outorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la dote a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dons un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres l'expiration d'un delai de quatre mois a compter du depot de la
demande en moire.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive clots les travaux ne peuvent pos etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de l'Etat dons les conditions prevues a l'article L 2131-2 du code general des collectivites territoriales.
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ACCORD DUN PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF

EN COURS DE VALIDITE

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° PC 38474 17 10030 M02
Depose le 09/10/2020

Date d'affichage de l'avis de depot : 12/10/2020

Par ELEGIA DEVELOPPEMENT
represente par Monsieur BREUZA
CHRISTIAN

Demeurant 34 RUE GUSTAVE EIFFEL

38028 GRENOBLE

Pour modifications des facades,
parking, bassins retention, cloture

Sur un terrain sis RUE DE CLEMENCIERE

38360 SASSENAGE

Cadastre AR169, AR170, AR171, AR172

SURFACE DE PLANCHER

Existante : 1989,00 m2

DESTINATION : Batiment d'activite et bureaux

DESCRIPTION DU DOSSIER D'ORIGINE

N° Dossier : PC 38474 17 10030

Depose le : 5 octobre 2017

Par: ELEGIA DEVELOPPEMENT

Demeurant : 34 rue Gustave Eiffel GRENOBLE

Decide le : 26 decembre 2017

Projet initial : construction d'un batiment d'activite

Le Maire,
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants, R.111-2, L 442-

14,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil municipal du 29 septembre

2017,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu la demande de permis de construire modificatif susvisee en vue de la modification des ouvertures en

facades, du parking de stationnement cote Nord, la forme des bassins cotes Sud-Est et Sud-Ouest, les
clotures peripheriques,

Vu la declaration prealable division n° 38474 17 10066 delivree le 25 octobre 2017,
Vu le permis de construire n° 38474 17 10030 delivre le 26 decembre 2017,
Vu le permis de construire modificatif n° 38474 17 10030 MO1 delivre le 16 mars 2020,

Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et
fixant son taux a 5 %,

Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013

fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),



Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 4 novembre 2020,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article 1.2122-18 du code general des collectivites
territoria les,

ARRETE

Article 1 : Le permis de construire modificatif EST ACCORDE pour le projet decrit dans la demande susvisee,
sous reserve du droit des tiers.

Article 2
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 4 novembre 2020 ci-joint.

Avis eaux usees : FAVORABLE SOUS CONDITION
Les prescriptions restent inchangees. Conformement au projet presente, le raccordement des eaux usees
devra s'effectuer sur le reseau existant situe rue de Clemenciere. Les reseaux crees devront etre conformes
en tout point aux prescriptions du reglement du service public d'assainissement collectif. Les plans de
recolement ainsi que les resultats des tests d'etancheite devront etre remis a la regie assainissement a la
reception du chantier.
Les prescriptions du permis initial restent inchangees. Conformement a l'article 48 du reglement du service
public d'assainissement collectif, dans la mesure oi une activite autre que domestique est exercee sur le
site, l'etablissement doit contacter les services de la regie assainissement dans les meilleurs delais afin
d'obtenir l'autorisation de rejet obligatoire delivree par Grenoble-Alpes Metropole. Dans le cas d'un rejet
non domestique, II pourra etre necessaire de mettre en place d'eventuels pretraitements et/ou traitements
des eaux avant rejet au reseau public. Les reseaux internes devront etre *Dares avec un branchement
muni d'un regard de controle pour chaque type de rejet place en limite de domaine public-prive et
accessible a toute heure par les services de la regie assainissement.
Rappel : le projet sera soumis a la PFAC.

Avis eaux pluviales : FAVORABLE SOUS CONDITION
Les prescriptions restent inchangees. Les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif de
stockage/infiltration et restitution a debit regule (2.52I/s) sur le reseau public situe rue des Grands Champs
sous condition de la creation de servitudes de passage sur la/les parcelles voisines. II conviendra de
transmettre pour validation la note de dimensionnement du debit de fuite, la coupe et l'implantation de
l'ouvrage. Les services de la regie assainissement ne garantissent pas la disponibilite du reseau public en cas
d'episode pluvieux exceptionnel.

Avis DECI : FAVORABLE
II existe un PEI n° 0168 situe rue de Clemenciere qui couvre l'ensemble du projet.

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des gestionnaires et exploitants de l'ensemble des
reseaux (depot dune DICT), au plus tot avant d'engager les travaux.

DOSSIER N° PC 38474 17 10030 M02 PAGE 2 / 4



Article 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention du risque Inondation de !Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone B13 correspondant a la crue historique de ! Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques eta la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le

projet se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion. Zone bleue (Bill) de risque faible
d'inondation par les affluents de l'Isere (se referer a l'extrait du reglement).

Une attention particul iere dolt etre portee sur revolution de retat des connaissances en matiere de

risque inondation par le Drac :
Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le
Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas faible, moyen et en zones Bc1, Bc2 (cartographies et reglement provisoire PPRI
Drac en date du 30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

Le terrain est si tue en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les

prescriptions de l 'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 4
Les autres prescriptions des permis de construire n° 38474 17 10030 delivre le 26 decembre 2017 et PC n°
38474 17 10030 MO1 16 mars 2020 sont maintenues et devront etre strictement respectees.

Article 5
Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l 'article R.424-15 du code de
l'urba nisme.

Article 6
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le DEUX DECEMBRE DEUX MIL VINGT ,I\'
f I
I
I - r r - •  4 .1 . ,

SERRAILLIER
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Conditions dans lesquelles la presente autorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, soul dans le(s)cas particulier(s) suivant(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la date a laquelle elle a ete transmise ou prefet ou 6 son delegue dans
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de retablissement public de
cooperation intercommunale doit vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectude.
- si votre projet est situe dons un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'opres l'expiration d'un Mai de quatre mois a compter du depot de la

demande en mairie.
- si rarrete mentionne que votre projet fait robjet d'une prescription d'archeologie preventive olors les travaux ne peuvent pas etre entrepris avant l'execution

des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de retat dans les conditions prevues 6 rarticle L 2131-2 du code general des collectivites territoriales.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectud par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la

nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte.
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher a utorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres

par rapport au sal naturel.
b- Si le projet pone sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a dernolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours:
Le delai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du

present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception

dans un Mai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

OUR& DE VALIDITE
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne Si,
passé cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au mains avant
l'expiration du Mai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.

Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- salt deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decenna le peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des

assurances.

CALAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le dela' du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un dela' de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le (Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une *lode continue de deux mois d'aff ichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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ACCORD DUN PERMIS DE CONSTRUIRE

VALANT DIVISION ET DEMOLITION

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° PC 38474 20 10005

Depose le 16/07/2020 complete le 30/09/2020
Date d'affichage de l'avis de depot: 20/07/2020

Par

Demeurant

Pour

IMAPRIM representee par
Monsieur GALLAIS Olivier

121 ALLEE ALBERT SYLVESTRE

73000 CHAMBERY

Construction dun ensemble
immobilier de 3 batiments de 69
logements collectifs.

Demolition d'un batiment de 6
logements

Sur un terrain sis 30 AVENUE DE ROMANS

38360 SASSENAGE

Cadastre

Superficie du terrain 5 620,00m2

Le Maire,

AZ257, AZ254, AZ255, AZ110,
AZ108, AZ107, AZ106

SURFACE DE PLANCHER

Demolie : 400,00m2

Creee : 4 286,00 m2

DESTINATION : Habitat

Nombre de logements crees : 69

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants, R.111-2, R.431-
24,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere en

date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,
Vu Les OAP paysage et biodiversite, et risques et resilience du PLUi,
Vu l'engagement du maitre d'ceuvre sur la bonne prise en compte des risques en date du 7 juillet 2020,
Vu l'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques en date du 6 juillet 2020,
Vu la notice paysagere specifique a l'OAP paysage et biodiversite du PLUi,
Vu la notice paysagere specifique a l'OAP risques et resilience du PLUi,
Vu l'attestation du Maitre d'ouvrage de la bonne prise en compte des exigences energie dans le projet en

date du 10 juillet 2020,
Vu la demande de permis de construire valant division comprenant ou non des demolitions susvisees, en vue

de demolir une batisse comprenant 6 logements d'une surface totale de 400 rn2, et de construire 3
batiments de 69 logements collectifs :
- Batiment A: 24 logements sociaux
- Batiment B : 31 logements en accession
- Batiment C: 14 logements en accession

Vu les pieces annexees, et les pieces complementaires,
Vu le plan de division,
Vu les statuts de l'association syndicale libre de coproprietaires denommee ASL avenue de Romans,



Vu l'emplacement reserve ER 31- SAS creation d'une ligne de transport en commun structurante, avenue de
Romans,

Vu l'emplacement reserve ER 8— SAS elargissement de la vole, rue Mozart,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et l'arrete

prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l 'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21

novembre 2002.
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),

Vu la deliberation du conseil metropolitain Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2019 fixant le
montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),

Vu la deliberation du Conseil de Communaute de Grenoble Alpes Metropole en date du 14 decembre 2012

portant sur le reglement du service public d'assainissement collectif,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 30 novembre 2020,

Vu l'avis de Electricite Reseau Distribution France (ENEDIS), en date du 8 septembre 2020,
Vu ['accord du demandeur en date du 30 septembre 2020 concernant la prise en charge de la contribution

relative a la creation d'un poste de distribution publique,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, service collecte des dechets, en date du 9 septembre 2020,
Vu l'avis de la SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable, en date du 17 aoCit 2020, recu le

21 aoCrt 2020,
Vu l'avis du service Qualite des Espaces Publics de Grenoble Alpes Metropole, en date du 27 aout 2020,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l 'Urbanisme, en appl ication de l 'artic le L.2122-18 du code general des col lectivi tes

territoriales,

ARRETE

Article 1
Le permis de construire EST ACCORDE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous reserve du droit
des tiers et sous reserve de la stricte application des prescriptions emises au titre de l'article R111-2 du
code de l'urbanisme.
II vaut autorisation de proceder a la division parcellaire telle que figurant sur le plan de division joint a la

demande.

Article 2
Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

Article 3
Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relat ive a la part communale de la taxe d'amenagement et aux disposi t ions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de la
taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.
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Article 4
RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion. Zone bleue (Bi'0) de risque

residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Une attention par t icul iere dol t etre por tee sur  rev olut ion de retat des connaissances en matiere de
risque inondation par le Drac:
Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le

Prefet de Illsere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas moyen, fort et en zones Bc2, RCu (cartographies et reglement provisoire PPRI
Drac en date du 30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

PRESCRIPTIONS a respecter imperativement et ernises en application du R.111-2 du code de
l'urbanisme:

• La structure et les fondations doivent etre dimensionnees de maniere a resister aux forces
dynamiques et statiques et aux phenomenes d'erosion, affouillements et tassements (mesure
technique n°6) engendres par la crue de reference ;

- Les materiaux employes sous la hauteur de reference seront choisis de maniere a resister aux
degradations par immersion et a eviter que l'eau ne remonte dans les murs des batiments par
capillarite. Les fiches de mesures techniques n°16, 17 et 18 proposent des recommandations pour
assurer le respect de cette disposition, qui est de la responsabilite du maitre d'ouvrage ;

• Les reseaux et equipements electriques, electroniques, micromecaniques et les installations de
chauffage, a l'exception de ceux congus pour etre immerges, doivent etre places au-dessus de la
hauteur de reference. Dans tous les cas, leurs dispositifs de coupure doivent etre places au-dessus
de cette cote (les fiches de mesures techniques n°12, 19, 20, 21 et 22 proposent des
recommandations pour assurer le respect de cette disposition, qui est de la responsabilite du
maitre d'ouvrage) ;

• Les installations d'assainissement doivent 'etre realisees de telle sorte que leur fonctionnement ne
soit pas ou peu perturbe et qu'elles n'occasionnent pas de dommages tors des crues. Elles doivent
etre congues pour qu'un retour a la normale soit rendu possible dans des delais courts;

II est de la seule responsabil i te du demandeur en tant que maitre d'ouv rage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 5
RACCORDEMENTS AUX RESEAUX

ELECTRICITE :
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis d'ENEDIS en date du 8 septembre 2020 ci-joint. Cet avis a ete
emis selon la puissance de raccordement de 379 kVA triphase correspondant a une puissance de 306 kVA

triphase ponderee sollicitee par le beneficiaire de la presente autorisation.

En application de l'article L.332-15 alinea 3 du code de l'urbanisme, la contribution relative a la creation
d'un poste de distribution publique est mise a la charge du beneficiaire de la presente autorisation
conformement a l'accord du demandeur en date du 30 septembre 2020.
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EAU POTABLE:
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble conformement a son avis en date du 17

aoCit 2020 ci-joint.

EAUX USEES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie

Assainissement, dans son avis en date du 30 novembre 2020 ci-joint, savoir :

FAVORABLE SOUS CONDITIONS
Conformement au projet presente, le raccordement des eaux usees s'effectuera sur le reseau public situe
rue Mozart via une station de refoulement. Le raccordement sur le reseau public sera gravitaire.
Rappel : le projet sera soumis a la PFAC.

EAUX PLUVIALES :

FAVORALE SOUS CONDITIONS
Le terrain est situe en zone a risque de suffosion. Le projet prevoit la mise en place dun dispositif de
stockage/restitution a debit regule sur le reseau public d'eaux pluviales du fait de la faible permeabilite du
terrain. Le projet prevoit la mise en place dun bassin de retention/infiltration des eaux pluviales a ciel
ouvert pour gerer les 15 premiers mm de pluie. L'ensemble des eaux pluviales transitera par cet ouvrage
avant d'être oriente vers le dispositif de stockage/restitution a debit regule sur le reseau public situe rue
Mozart. Ces ouvrages devront etre correctement dimensionnes et regulierement entretenus.

Avis DECI : FAVORABLE
Conformement au projet, un nouveau poteau incendie de diametre 100 mm sera cree, il sera situe a l'angle
de l'entree du parking projet et de la rue Mozart et sera pose sur le domaine public de la Metropole. Le
branchement du PI sera pris sur la conduite public de 0200 et non sur le branchement du projet. Ce poteau
devra etre realise conformement aux prescriptions du reglement du service public de l'eau potable (poteau
normalise avec des prises apparentes, avec un minimum de 60 m3 a 1bar pendant 1h30) Un proces-verbal
de la visite de reception dun point d'eau incendie sera etabli en application du reglement de la DECI
comprenant un plan de situation du point d'eau.

ORDURES MENAGERES :
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises dans l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, service
collecte des dechets, en date du 9 septembre 2020.

VOIRIE :
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis du service Qualite des Espaces Publics de Grenoble Alpes
Metropole, en date du 27 aoCit 2020, a savoir :
Grenoble Alpes Metropole va profiter de l'operation pour acquerir une partie des ER 8 SAS et ER 31 SAS.

Le petitionnaire devra prendre contact avec M. CALLET Cyprien du service Qualite des Espaces Publics de
Grenoble Alpes Metropole avant le debut de travaux.

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des gestionnaires et exploitants de l'ensemble des

reseaux (depOt d'une DICT), au plus tot avant d'engager les travaux.

AUTRES Prescriptions a respecter dans le cadre du projet :

Dans le cadre de la demolition du batiment existant, le retrait eventuel des infrastructures de reseaux
aeriens et souterrains sont a la charge du petitionnaire.

ADRESSAGE DES LOCAUX :

Afin de pouvoir attribuer un adressage coherent des futurs logements, il sera procede a la denomination
des voles privees qui desserviront les bAtiments. La procedure a suivre est la suivante : le promoteur
effectuera plusieurs propositions de denomination pour chacune des rues qui seront amenagees (favoriser
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le merne theme que les denominations voisines, noms de compositeurs musique classique). Le conseil
municipal enterinera, par vote d'une deliberation, son choix. La numerotation interviendra a l'issue de
cette phase.

Article 6
Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souilles au cours des
travaux de construction seront remis en kat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

Article 7
Le demandeur veillera a respecter la reglementation relative au bruit (arrete prefectoral n°97-5126 du 31
juillet 1997). II est en particulier rappele que, sauf en cas d'intervention urgente, les travaux doivent cesser
entre 20h et 7h et toute la journee des dimanches et jours feries.

Article 8
Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de ('article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

Article 9
La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2
du code general des collectivites territoriales. Elle est executoire quinze jours apres sa notification au
demandeur en application des articles L.424-9 et R.452-1 du code de l'urbanisme.

Article 10
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le DIX HUIT-DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Jean-Pierre SERRAILug

- Informations:
Le projet est soumis a la taxe d'amenagement.
Le projet est soumis a la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif (PFAC) et a la
Redevance d'Archeologie Preventive (RAP).

Conditions dons lesquelles la presente outorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les trovaux autorises des la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifide, sauf dons le(s) cos particulier(s)suivont(s):
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de lo date a laquelle elle a ere transmise au prefet ou ô son delegue dons
les conditions definies aux articles L 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale doit vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
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- si votre projet est situe dans un site insult vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres l'expiration d'un deal de quatre mois 0 compter du dep.& de la
demande en mairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors /es travaux ne peuvent pas etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presence decision est transmise au representant de PEtat dans les conditions prevues 0 Particle L 2131-2 du code general des collectivites
territoriales.

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectud par les soins du beneflciaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte.

II indique egalement en fonction de la nature du projet:
a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres

par rapport au sol naturel.
b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des b5timents a demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Oroit de recours:
Le alai de recours contentieux est de deux mois 5 compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du

present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un dela' de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DUREE DE VALIDITt
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. ll en est de merne Si,

passé ce delai, les travaux sant interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-b-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations

applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous deverformuler.votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.

Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il

appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur he fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des

assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court 5 regard
des tiers a compter du premier jour d'une *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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PERMIS DE CONSTRU IRE COMPRENANT
OU NON DES DEMOLITIONS

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° PC 38474 20 10009
Depose le 10/11/2020 complete le 14/12/2020
Date d'affichage de l'avis de depot: 16/11/2020

Par Madame ZISLIN Sandra

Monsieur REMI BUISSON

Demeurant 3 IMPASSE DE L'ISERE

38360 SASSENAGE

Pour Extension

Sur un terrain sis 3 IMPASSE DE L ISERE

38360 SASSENAGE

Cadastre A5228

Superficie du terrain 708,00m2

Le Maire,

SURFACE DE PLANCHER
Existante : 106,27 m2

Creee : 47,28 m2

Demolie 23,27m2

Surface totale : 130,28 m2

DESTINATION : Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants, R.111-2,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aciiit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de !Isere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques en date du 14 decembre

2020,
Vu la demande de permis de construire susvisee en vue de la demolition d'une veranda et de la

construction d'une extension en facade Ouest d'une maison d'habitation,
Vu les pieces annexees,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la deliberation du conseil de communaute de Grenoble-Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013

fixant le montant de la participation financiere pour l'assainissement collectif (PFAC),
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 21 decembre 2020,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,



ARRETE

Article 1
Le permis de construire EST ACCORDE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous reserve du droit

des tiers.

Article 2
Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux disposi t ions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de la
taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

Article 3
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 21 decembre 2020 ci-joint.

Avis eaux usees : FAVORABLE SOUS CONDITION
Le raccordement des eaux usees s'effectuera sur le reseau public en lieu et place du raccordement existant.
Les reseaux prives devront si besoin etre mis en conformite avec la reglementation en vigueur.

Rappel : le projet sera soumis a la PFAC.

Avis eaux pluviales : FAVORABLE
Conformement au projet presente, les eaux pluviales seront dirigees vers un dispositif d'infiltration,
implante en domaine prive. Cet ouvrage devra etre correctement dimensionne et regulierement entretenu.

Aucun rejet sur le reseau public ne sera prevu.

Article 4
RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Bi'0) de risque residue' de
debordement du Furon (se referer a extra it du reglement).

Une attention par t icul iere doi t etre por tee sur  rev olut ion de retat des connaissances en matiere de
risque inondation par le Drac:
Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le
Prefet de 'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas faible, moyen, tres fort et en zones Bc1, Bc2, RC' (cartographies et reglement
provisoire PPRI Drac en date du 30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

Le terrain est situe dans la bande de precaution du Furon et en zone rouge alea fort.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabil i te du demandeur en tant que maitre d'ouv rage, de s'assurer que le projet

respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.
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Article 5
Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,
pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme

Article 6
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives conipetentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le TRENTE ET UN DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dans lesquelles la presente autorisation devient executoire :

—-lean-Pierre SARAILLIER

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifree, sauf dans le(s) cos particulier(s)suivant(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la date a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territorioles. Le moire ou le president de tetablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectude.
- si votre projet est situe dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres ('expiration d'un Mai de quotre mois a compter du depot de la
demonde en mairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait ('objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pas etre entrepris avant rexecution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de l'Etat dans les conditions prevues a ('article L 2131-2 du code general des collectivites territorioles.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison socia le ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oil le dossier peut etre consulte.
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sal nature!.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours:
Le delai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du

present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notifie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un delai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DURtE DE VALIDirt
L'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le Mai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. ll en est de meme si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un délal superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELI VREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10058
Depose le 08/09/2020
Complete le 16/11/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 14/09/2020

DESTINATION: Habitation
Par Monsieur Regis MESSORI

demeurant 24 RUE DE LA REPUBLIQUE
38360 SASSENAGE

pour Abaissement du plancher de la
terrasse exterieur

sur un terrain sis 24 RUE DE LA REPUBLIQUE
38360 SASSENAGE

Cadastre B0127

Le Maire,

Vu la demande susvisee de declaration prealable - constructions, travaux, installations et amenagements

non soumis a permis comprenant ou non des demolitions,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,

Vu la declaration prealable susvisee en vue de l'abaissement du plancher de la terrasse exterieure,

Vu les pieces annexees,

Vu les pieces complementaires en date du 16 novembre 2020,

Vu l'avis favorable avec prescriptions du Service territorial de l'architecture et du patrimoine en date du 24

novembre 2020,

Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1.
L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee sous reserve du droit des tiers, et des
prescriptions mentionnees dans le present arrete.

Prescriptions a respecter imperativement par le petitionnaire :
Comme mentionne dans l'avis emis par le service territorial de l'architecture et du patrimoine en date du
24 novembre 2020, l 'autorisation est accordee sous reserve de la bonne conservation de l'element de
remplissage correspondant a une structure ancienne originale. La structure ne doit pas etre supprimee, il
est demande la restauration a l'identique du dispositif ancien.



Article 2.
RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un risque de ruissellement sur versant et en zone bleue (BtO)

exposee a un risque de crue des torrents et des rivieres torrentielles.

Le terrain est si tue en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l 'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Artic le 1
La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2
du code general des collectivites territoriales.

Article 4.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint en charge de l'urbanisme

Le QUATORZE DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dons lesquelles lo presente out orisation devient executoire :

A

( ! / Apr4t->t

kffii'Ee.':
Jean-Pierre SERRAILLER \

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la dote a laquelle cette outorisation vous a ete notifiee, souf dons lees) cos porticulier(s)suivant(s):
- une autorisotion relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la dote a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions delinies oux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date ô laquelle cette transmission a ete effectuee.
- Si votre projet est situe dons un site inscrit vous no pouvez commencer les travaux qu'apres l'expiration d'un alai de quotre mois a compter du depot de la
demande en moire.
- si l'orrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologte preventive alors les travaux no peuvent pos etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'orcheologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de l 'Etot dons les conditions prevues a l 'article L 2131-2 du code general des collectivites
territoriales.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE

Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
Cautorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les solos du beneficiaire sur un

panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vote publique. II dolt indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oC le dossier peut etre consulte.

II indique egalement en fonction de la nature du projet :
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a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sot naturel.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
C- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours :

Le dela' de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un delai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DUREE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne Si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut 8tre prorogee, c'est-a-dire que sa durde de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par pit recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles 1241-1 et suivants du code des
assurances.

DEIAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa. notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le alai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun Mai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

ARRETE NI' : 2020/

DOSSIER N° DP 38474 20 10059
Depose le 09/09/2020

Par Monsieur Jean -Michel GENOULAZ

demeurant 8 chemin du Hameau de
Melusine

pour

38360 SASSENAGE

Suppression de la hale actuelle et
pose d'une cloture de 1.20 m sur
le muret existant de 0.60m

sur un terrain sis 8 chemin du hameau de Melusine

Cadastre BL 26

Superficie du terrain 685,00m2

Le Maire,

Le Maire,

SURFACE DE PLANCHER

existante : 0 m2

creee : 0 m2

DESTINATION : habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la demande de declaration prealable a la realisation de constructions et travaux non soumis a permis de

construire portant sur une maison individuelle et/ou ses annexes susvisee,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2020,

et modifie le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu l'affichage en mairie de l'avis de depot en date du,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose d'une cloture en PVC marron d'une hauteur de 1.20

metres sur un muret existant,
Vu les pieces annexees,
Vu l'OAP paysage et biodiversite au PLUi, et son carnet de paysage,
Considerant que le projet consiste en la pose d'une cloture en PVC marron d'une hauteur de 1.20 metres
sur un muret existant, et l'abattage d'une hale de lauriers cerise,
Considerant que le terrain est situe en zone UD2- pavillonnaire en densification- au PLUI,
Considerant que l'article 5.3- Caracteristiques des clotures- de la zone UD2 dispose que les clotures doivent

etre concues de fawn a menager l'intimite au sein des parcelles tout en maintenant le caractere ouvert des
espaces,
Considerant que sont interdits les clOtures composees de palissades, de brise-vent opaque ou d'une
association de materiaux heteroclites,
Considerant que leur aspect dolt etre choisi en fonction du contexte environnant et en compatibilite avec
l'orientation Paysage et biodiversite,



Considerant que la parcelle est concernee par le carnet de paysage isere aval, ambiance coteau residentiel,
Considerant que le projet de cloture en remplacement d'une hale vegetale ne respecte pas les dispositions
susvisees, par le choix des materiaux et son caractere non ajoure ne permettant pas de garantir le caractere
ouvert des espaces,
Considerant que le projet ne justifie pas de la prise en cornpte de l'OAP paysage et biodiversite,
Considerant qu'en l'etat, le projet doit etre refuse.

Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en
charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

II est fait opposition a la declaration prealable relative a la pose d'une cloture sur un muret existant,

ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE CHABITATION
Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 3

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2
du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 4

Le Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Le 18 septembre 2020

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

DtLAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dens les DEUX MOIS
a partir de so notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
['Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10061
Depose le 15/09/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 22/09/2020

Par SCI LA CHARRIERE representee
par Monsieur DIPIAllA Armand

Demeurant 2 CHEMIN DES COTES

38360 SASSENAGE

Pour Rehabilitation et changement de
destination de la grange en
habitation

Sur un terrain sis 21 ROUTE DU VERCORS

38360 SASSENAGE

Cadastre BD63

Superficie du terrain 302,00m2

SURFACE DE PLANCHER

Existante : 210 m2

Creee par changement de destination: 45 m2

DESTINATION: Habitat - garage

Le Maire,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20/12/2019 et mis

a jour le 28 mai 2020,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la rehabilitation et du changement de destination d'une

grange en habitation d'une surface de 45m2 et d'un garage d'une surface de 32m2,

Vu les pieces annexees,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),

Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et
fixant son taux a 5 %,

Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 1 octobre 2020,

Vu l'arrete municipal n° 2020-115 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en
charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
te rrito ria les,

ARRETE

Article 1 : La declaration prealable EST ACCORDEE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous
reserve du droit des tiers.



Article 2
Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de la
taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

Article 3
RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer
l'extrait du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 4
Mention de la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et
ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

Article 5
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le PREMIER DECEMBRE DEUX MIL VINGT

.ali4;(43ierre SERRAILLIER

Conditions dons lesquelles la presente autorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la date a laquelle tette autorisation vous a ete notifiee, sauf dons le(s) cos particulier(s) suivant(s):
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'e cornpter de la date a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dons un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres l'expiration d'un delai de quatre mois b cornpter du depot de la
demande en mairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pos etre entrepris avant ('execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de l 'etat dons les conditions prevues a l 'article L 2131-2 du code general des collectivites
territorioles.
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INFORMATIONSALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oil le dossier peut etre consulte.
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sol nature!.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a dernolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours:
Le delai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un delai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DUREE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le (Mai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme Si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au mains avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- salt deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifide sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decenna le peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un alai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10065
Depose le 01/10/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 06/10/2020

Par Madame Agathe ABISSET

demeurant 9 rue Simon Nora

38000 GRENOBLE

pour Creation d'ouvertures et
refection de la toiture

sur un terrain sis 3 RUE FRANCOIS BLUMET

38360 SASSENAGE

Cadastre AW136

Le Maire,

DESTINATION: Habitat

Vu la demande de declaration prealable - constructions, travaux, installations et amenagements non

soumis a permis comprenant ou non des demolitions susvisee,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20/12/2019 et mis
a jour le 28 mai 2020,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aout 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere
en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise (PPRN), approuve par arrete prefectoral du 7

septembre 2007,
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en
charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

Considerant que le projet consiste en la renovation du toit et la creation d'ouvertures en rez-de-chaussee

d'un bien situe au 3 rue Francois Blumet, parcelle cadastree AW n° 136,
Considerant que les documents joints a la demande de declaration prealable mentionnent l'existence de
deux logements un en rez-de-chaussee et un au premier etage,
Considerant que la nature du local repertoriee au cadastre en rez-de-chaussee est la suivante "local
industriel ou commercial", et non un logement,
Considerant qu'il s'agit d'un changement de destination n'ayant fait l'objet d'aucune declaration prealable
au titre du Code de l'urbanisme,
Considerant que le bien est situe en zone UE1 zone economique dediee aux activites productives et

artisanales du PLUi,
Considerant que la creation nouvelle de logennent n'est pas autorisee en vertu des dispositions de ['article
1er — Construction, usages et affectations des sols, activites et installations interdites — du regiement de la
zone UE1,
Considerant par ail leurs que le bien est situe en zone urbanisee non dense, et en alea fort (hauteurs

comprises entre lm et 1.5m, et vitesses comprises entre 0.5m/s et 1m/s), se traduisant par un zonage
reglementaire RCu au PAC PPRI Drac,



Considerant que le reglement provisoire du PAC PPRI n'autorise pas la creation d'ouvertures nouvelles en
rez-de-chaussee, ni la creation de logements supplementaires, et ce au titre de l'article 3.2-Projet existant,
zone RCu,

Considerant que pour tous les motifs susmentionnes, l'autorisation doit etre refusee.

ARRETE

Article 1
II est fait opposition a la demande susvisee.

Article 2
Rappel relatif aux risques naturels
Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a un risque de suffosion.
Zone rouge (RI') exposee a un risque d'inondation en pied versant.

PAC PPRI Drac: Une attention particuliere doit etre portee sur l'evolution de l'etat des connaissances en
matiere de risque d'inondation par le DRAC:
Le terrain est concerne par le risque inondation du Drac et d'un porter a connaissance de Prefet de 'Isere
en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas fort zone RCu et tres fort zone RC' (voir reglement provisoire PPRI Drac).

Article 3.
La presente decision sera transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L2131-1 et L.2131-2
du Code general des collectivites territoriales.

Article 4.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le 16/10/2020

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pire

INFORMATIONSALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le alai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un Mai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10067

Depose le 09/10/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 12/10/2020

Par

demeurant

pour

sur un terrain sis

Cadastre

Monsieur Guillaume PIALOUX

20 chemin du Neron

38360 Sassenage

Pose de panneaux photovoltaique
en toiture.

20 CHEMIN DU NERON 38360
SASSENAGE

AW74

Superficie du terrain 893,00m2

Le Maire,

Vu la demande de declaration prealable - constructions, travaux, installations et amenagements non

soumis a permis comprenant ou non des demolitions susvisees,

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,

Vue le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac, signe par le Prefet de l'Isere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,

Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose de panneaux photovoltaiques en toiture,

Vu les pieces annexees,

Vu l'avis favorable de la Societe du Pipeline Mediterrannee Rhone en date du 26 octobre 2020,

Vu l'avis favorable de Transugil Ethylene (TRANSALP) en date du 28 octobre 2020,

Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE
Article 1.
L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est ACCORDEE, sous reserve du droit des tiers.

Article 2.
RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE LA
CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Une attention particul iere dolt etre portee sur revolution de retat des connaissances en matiere de
risque inondation par le Drac :



Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le
Prefet de 'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas fort et tres fort et en zones RCu et RC' (cartographies et reglement provisoire
PPRI Drac en date du 30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

Plan de prevention du risque inondation Isere Aval (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3,r correspondant a la crue historique de 'Isere (se referer a l'extrait du
reglement).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf), en zone bleue (Bi11) de risque faible d'inondation par les affluents de
l'Isere (se referer a l'extrait du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 3.
Le petitionnaire devra respecter les dispositions de l'article 5.2 du reglement de la zone UD2 du Plan Local
d'Urbanisme intercommunal:
« Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaiques) poses en toiture do/vent s'integrer
harmonieusement a la toiture en proportion et en hauteur notamment ».

Article 4.
La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 5.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de ['execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le SIX NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dans lesquelles la presente autorisation devient executoire :

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIERWfeCJ

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la date ô laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, sauf dans le(s) cas particulier(s)suivant(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a cornpter de la date a laquelle elle a ete transmise ou prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le make ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'opres l'expiration d'un alai de quatre mois a compter du depot de la
demande en mairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pas etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise ou representant de l 'etat dans les conditions prevues a l 'article L 2131-2 du code general des collectivites
terri toriales.
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INFORMATIONSALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison socia le ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte.
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sol nature!.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves 5 des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des bStiments a demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours:
Le delai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un delai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DUREE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de merne Si,
passé ce dClai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-b-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le Mai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un Mai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10068

Depose le 12/10/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 12/10/2020

Par

demeurant

pour

Madame Marie NOTO

48 CHEMIN DU VINAY

38360 SASSENAGE

Projet de toiture legere en
aluminium de couleur gris
anthracite de typa pergola

sur un terrain sis 48 CHEMIN DU VINAY 38360
SASSE NAG E

Cadastre BD271

Superficie du terrain 556,00m2

Le Maire,

SURFACE DE PLANCHER

existante : 60 m2

Vu la demande de declaration prealable a la realisation de constructions et travaux non soumis a permis de
construire portant sur une maison individuelle et/ou ses annexes susvisee,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20/12/2019 et mis
a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n°2020-155 du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en charge de

l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1.
La declaration prealable EST ACCORDEE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous reserve du
droit des tiers.

Article 2.
Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (BtO) des risques de crues de torrents
et de ruisseaux torrentiels (se referer a l'extrait du reglement).



ARTICLE 3
La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 4
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le 21 octobre 2020

Conditions dons lesquelles la presente autorisation devient executoire :

L'Adioint en charge de l'urbanism
• •

/-ito
sib

Jean-Pierre SERRAILLIER

Vous pouvez commencer les travaux auto'rises des la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, sauf dons le(s)cas particulier(s)suivant(s)
- une autorisotion relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'O compter de la date a laquelle elle a ete transmise au prefet 011a son delegue dons
les conditions denies aux articles L 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de retablissement public de
cooperation intercommunale doit vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dons un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres l'expiration d'un alai de quatre mois a compter du depot de la
demande en mairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pas 'etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de l'etat dons les conditions prevues a l'article L 2131-2 du code general des collectivites
territoriales.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte.
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sol naturel.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet pone sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a dernolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours :
Le alai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
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Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au ben6ficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit 'etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un delai de quinze jours francs a compter du depOt du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »

DUREE DE VALIDITt
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un délai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du alai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifide sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles 1241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le Mai du recours contentieux qui doit alors
etre in troduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELI VREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10069

Depose le 12/10/2020
Date d'affichage de l'avis de depot: 19/10/2020

Par

demeurant

SCI ROZAN representee par
Monsieur TATOLI VINCENT
31 CHEMIN DES PATACHES

38360 SASSENAGE

pour Division en vue de construire

sur un terrain sis 31 CHEMIN DES PATACHES
38360 SASSENAGE

Cadastre BM39, BM38
Superficie du terrain 1 795,00m2

Le Maire,

DESTINATION: Division en vue de construire

Vu la demande de declaration prealable - lotissements et autres divisions foncieres non soumis a permis

d'amenager susvisee,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,

Vu la declaration prealable susvisee en vue d'une division parcellaire en vue de construire,

Vu les pieces annexees,

Vu l'avis favorable avec prescriptions de la Regie Eau et Assainissement de Grenoble Alpes Metropole en

date du 04 novembre 2020,

Vu l'avis de Eaux de Grenoble Alpes en date du 9 novembre 2020

Vu la consultation realisee aupres d' ENEDIS transmise en date du 21 octobre 2020, et sans reponse,

Vu l'arrete municipal n°2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1.
L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est ACCORDEE, sous reserve du droit des tiers.

Article 2.
Le terrain est situe au voisinage des infrastructures de transports terrestres affectees par le classement
bruit : arrete prefectoral n°99-3269 du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002.

Article 3.



RACCORDEMENT AUX RESEAUX:
RESEAU ELECTR1QUE :
ENEDIS se positionnera au moment de l'instruction de l'autorisation d'urbanisme a venir.

RESEAU D'EAU POTABLE
Le petitionnaire devra se reporter a l'avis de la SPL Eau de Grenoble en date du 9 novembre 2020 ci-joint,

RESEAU D'EAUX USEES ET PLUVIALES
Le peti tionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 4 novembre 2020 ci-joint.

A cet egard, le petitionnaire est invite a se rapprocher des gestionnaires et exploitants de l'ensemble des
reseaux (depot d'une DICT), au plus tot avant d'engager les travaux.

Article 4.
Plan de prevention des risques naturels (PPRN): l'attention du petitionnaire est atttiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By), en zone zone bleue (Btl) exposee a un faible risque de crue torrentielle
et en zone bleue (Bgl) exposee a un risque faible de glissement de terrain. ( se referer aux extrait de
reglement ci-joint)

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ll est de la seule responsabilite du demandeur, en tant que maitre d'ouvrage de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 5
La presente decision est transmise au au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

Le NEUF NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

Jean-Pierre SERRAILLIER

Conditions dans lesquelles la presente autorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les travoux autorises des to dote 6 laquelle cette outorisotion vous a etenotifiee, sauf dans le(s) cos particulier(s) suivont(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentrolisee n'est executoire qu'O cornpter de la date a laquelle elle o ete transmise au prefet ou 6 son delegue dons
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de retablissement public de
cooperation intercommunole doit vous informer de la dote a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- Si votre projet est situe dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'opres rexpirotion d'un Mai de quatre mois 6 compter du depot de la
demande en mairie.
- si rarrete mentionne que votre projet fait robjet d'une prescription d'archeologie preventive alors les trovaux no peuvent pas etre entrepris avant rexecution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de PEW dans les conditions prevues 6 l 'article L 2131-2 du code general des collectivites
territoriales.
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INFORMATIONSALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichde sur le terrain pendant toute la durde du chantier. L'affichage est effectue par les soins du bendficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oé le dossier peut etre consultd.
II indique dgalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres
par rapport au sol natu rel.

b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc rdsidentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a ddmolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante
« Droit de recours:
Le Mai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au bendficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandde avec accuse de reception
dans un alai de quinze jou rs francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme).

DUREE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme si,
passé ce délal, les travaux sont interrompus pendant un délai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa durde de validite peut etre prolongde, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas dvolud.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par ph i recommandd, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est ddlivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette ddmarche prolonge le ddlai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un alai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAME AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10073
Depose le 02/11/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 02/11/2020

Par PUCCIARELLI Amelie

demeurant 8 chemin des Gingeolles

38360 SASSENAGE

pour Creation d'une porte fenetre

sur un terrain sis 8 chemin des Gingeolles

38360 SASSENAGE

Cadastre AN81, AN87, AN85

Superficie du terrain 1 106,00m2

Le Maire,

DESTINATION: Habitation

Vu la demande de declaration prealable - constructions, travaux, installations et amenagements non
soumis a permis comprenant ou non des demolitions susvisees,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20/12/2019 et mis
a jour le 28 ma! 2020,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la creation d'une porte fenetre en facade Est d'une maison
d' habitation,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en
charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1
La declaration prealable EST ACCORDEE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous reserve du
droit des tiers.



Article 2
Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer a
extra it du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 3
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le DIX NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

Jean-Pierre S RRAILLIER

Conditions dons lesquelles la presente autorisation devient executoire :

Vous pouvez commencer les travaux autorises dEs la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, sauf dons le(s) cos particulier(s) suivant(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'd compter de la date a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de retablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dons un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres rexpiration d'un alai de quatre mois a compter du depot de la

demande en mairie.
- si rarrete mentionne que votre projet fait robjet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pos etre entrepris avant rexecution

des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de rttat dons les conditions prevues a Particle L 2131-2 du code general des collectivites

terri toriales.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II dolt indiquer le nom, la raison socia le ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la

nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oi le dossier peut etre consult&

II indique egalement en fonction de la nature du projet:
a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres

par rapport au sol nature!.
b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :

« Droit de recours:
Le Mai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du

present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux dolt, a peine d'irrecevabilite, etre notifie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification dolt etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un alai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de l'urbanisme). »
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DUREE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le Mai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de metre Si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier fibre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
5 partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le alai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester tette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le alai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELIVREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10075
Depose le 13/11/2020
Date d'affichage de l'avis de depot : 16/11/2020

Par SCI BONARE representee par
Monsieur NAUDAN MATTHIEU

Demeurant 4 RUE FRANCOIS BLUMET

38360 SASSENAGE

Pour travaux sur une construction
existante

Sur un terrain sis 4 RUE FRANCOIS BLUMET

38360 SASSENAGE

Cadastre AW149

Superficie du terrain 1 705,00m2

Le Maire,

SURFACE DE PLANCHER

Existante : 291,93 m2

DESTINATION: Bureaux - Autres activites des secteurs
secondaire ou tertiaire

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20/12/2019 et mis

a jour le 28 mai 2020,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 mut 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de 'Isere

en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la surelevation de la toiture, de la renovation et de la pose

d'une baie vitree sur la partie Ouest du batiment, la construction d'un auvent en facade Sud
Vu l'avis de Grenoble Alpes Metropole, regie eaux et assainissements en date du 30 novembre 2020,
Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territorial es,

ARRETE

Article 1
La declaration prealable EST ACCORDEE pour le projet decrit dans la demande susvisee, sous reserve du
droit des tiers.

Article 2
Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 30 novembre 2020 ci-joint.



;,



Article 3
RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention du risque lnondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de I'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques eta la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (BO exposee a des risques de suffosion. Zone bleue (BrO) de risque residuel

de debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement).

Une attention particul iere dolt etre portee sur revolution de retat des connaissances en matiere de
risque inondation par le Drac

Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le
Prefet de l'Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en alea fort et en zone BC (cartographies et reglement provisoire PPRI Drac en date du

30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 4
Mention du permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et ce,

pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l 'article R.424-15 du code de
l'u rba nisme.

Article 5
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'adjoint a l'urbanisme,

Le TROIS DECEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dons lesquelles la presente outorisotion devient executoire :

1_446

•
SERRAILLIER

Vous pouvez commencer les travaux outorises des la dote a laquelle cette autorisotion vous a ete notifiee, sauf dans le(s) cos particulier(s)suivont(s):
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la dote a laquelle elle a ete transmise au prefet ou a son delegue dons
les conditions definies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de l'etablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la dote a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dons un site insult vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres l'expirotion d'un delai de quatre mois 6 compter du depot de la
demande en rnairie.
- si l'arrete mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les travaux ne peuvent pas etre entrepris avant l'execution
des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representont de l'Etat dons les conditions prevues 6 l 'orticle L 2131-2 du code general des collectivites
terri toriales.
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INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du
beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la
nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie oa le dossier peut etre consult&
II indique egalement en fonction de la nature du projet:

a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres

par rapport au sol naturel.
b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet pone sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves a des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des batiments a dernolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
« Droit de recours:
Le alai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).
Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
dans un Mai de quinze jours francs a compter du depOt du recours (art. R. 600-1 du code de rurbanisme). »

DUREE DE VALIDITt
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le Mai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du alai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des

assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un alai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE

DELI VREE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° DP 38474 20 10076
Depose le 13/11/2020
Date d'affichage de l'avis de depot: 16/11/2020

Par

demeurant

pour

Madame Agnese PIGNATARO et
OLIVIER David

55 ROUTE DU VERCORS
38360 SASSENAGE

Changement des huisseries

sur un terrain sis 55 ROUTE DU VERCORS

38360 SASSENAGE

Cadastre BD11

Superficie du terrain 431,00m2

Le Maire,

DESTINATION: Habitation

Vu la demande de declaration prealable a la realisation de constructions et travaux non soumis a permis de

construire portant sur une maison individuelle etiou ses annexes susvisee,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole approuve le 20 decembre 2019

et mis a jour le 28 mai 2020,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,

Vu la declaration prealable susvisee en vue du changement des huisseries,

Vu les pieces annexees,

Vu l'avis favorable du Service territorial de l'architecture et du patrimoine en date du 24 novembre 2020,

Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1.
L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est ACCORDEE, sous reserve du droit des tiers.

Article 2.
RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.



Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Article 3.
La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2
du code general des collectivites territoriales.

Article 4.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'Adjoint en charge de l'Urbanisme

Le V1NGT CINQ NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

Conditions dons lesquelles la presente autorisation devient executoire :

Zto,J:PAik`
7.•-t•A"

(

—Jean-Pierre SERRAILLER

Vous pouvez commencer les travaux autorises des la date a laquelle cette autorisation vous a ete notifiee, soul dans le(s) cos particulier(s) suivont(s) :
- une autorisation relevant d'une autorite decentralisee n'est executoire qu'a compter de la date a laquelle elle a ete tronsmise au prefer ou a son delegue dans
les conditions (Jennies aux articles L. 2131 -let L. 2131-2 du code general des collectivites territoriales. Le moire ou le president de Petablissement public de
cooperation intercommunale dolt vous informer de la date a laquelle cette transmission a ete effectuee.
- si votre projet est situe dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'apres Pexpiration d'un delai de quatre mois a compter du depot de to

demande en mairie.
- si rarrete mentionne que votre projet fait !'objet d'une prescription d'archeologie preventive alors les trovaux ne peuvent pas etre entrepris avant l'execution

des prescriptions d'archeologie preventive.

La presente decision est transmise au representant de PEtat dans les conditions prevues a Particle L 2131-2 du code general des collectivites

terri toriales.

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE
Les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison sociale ou la denomination du

beneficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de delivrance, le numero du permis et la date d'affichage en mairie, la

nature du projet et la superficie du terrain, ainsi que l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte.

II indique egalement en fonction de la nature du projet:
a- Si le projet prevoit des constructions, la surface de plancher autorisee ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprime en metres

par rapport au sol naturel.
b- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximal de lot prevu ;
c- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc residentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre

d'emplacements reserves A des habitations legeres de loisir.
d- Si le projet prevoit des demolitions, la surface du ou des bStiments A demolir

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante :
a Droit de recours :
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Le Mai de recours contentieux est de deux mois a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain du
present panneau (art. R. 600-2 du code de l'urbanisme).

Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, a peine d'irrecevabilite, etre notif ie a l'auteur de la decision et au beneficiaire du
permis ou de la decision prise sur la declaration prealable. Cette notification doit etre adressee par lettre recommandee avec accuse de reception
clans un Mai de quinze jours francs a compter du depot du recours (art. R. 600-1 du code de rurbanisme).

DURtE DE VALIDITE
L'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le alai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme Si,
passé ce dëlai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :

- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS
La presente decision est notifide sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il
a ppartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la
presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des
assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS

partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un alai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le alai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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ACCORD DUNE AUTORISATION PREALABLE D'UN DISPOSITIF OU

D'UN MATERIEL SUPPORTANT DE LA PUBLICITE, UNE

PREEENSEIGNE OU UNE ENSEIGNE

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DOSSIER N° AP 38474 20 1007
Depose le 23/11/2020

Par AIR LIQUIDE ADVANCED
TECHNOLOGIES representee par
Monsieur HILBERT BENOIT

demeurant 2 RUE DE CLEMENCIERE

38360 SASSENAGE

pour Nouvelles installations

sur un terrain sis 2 RUE DE CLEMENCIERE
38360 SASSENAGE

Cadastre A046, A042, A059, A031, A064,
A047, A058, A021, A025, A038,
A040, A022, A062, A023

Le Maire,

Vu la demande d'autorisation prealable de nouvelle installation, de remplacement ou de modification dun

dispositif ou dun materiel supportant de la publicite, une preenseigne ou une enseigne susvisee,

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement,

Vu le decret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif a la publicite exterieure, aux enseignes et aux pre-

enseignes,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.581-9, L.581-44 et R.581-9 a R.581-21,

Vu le Reglement Local de Publicite intercommunal approuve par deliberation du Conseil metropolitain en

date du 7 fevrier 2020,

Vu la demande de nouvelles installations,

Vu les pieces annexees,

Vu l'arrete municipal n° 2020-155 en date du 10 juillet 2020 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

ARRETE

Article 1.
L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est ACCORDEE, sous reserve du droit des tiers.

Article 2.
La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2
du code general des collectivites territoriales.



Article 3.
La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes

sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le TRENTE NOVEMBRE DEUX MIL VINGT

L'Asiljcitintn charge de l'urbanisme

• A.-5E Yr\
/

Jean-Pierre SERRAILCER

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

DEIAIS ET VOIES DE RECOURS
Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS
a partir de sa notification. vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom de
l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit alors
etre in troduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers A compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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